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9 septembre '"Déqiet. rendant-applicable aux c~lo~ 
nies et territoires africains sous 
mandat le décret·loi prohibant ou 
réglementant en temps de guerre 
l't:>.:port{ltion des capitaux, les opé. 

africains sous mandat du décret­
ioi .pro~il)ant et réglementant en 

.' temps d~ guerre l'exportat~on des 
capitaux,~ les opérations de change 
e~ le~:commerce de l'or. . , 455 

9 septembre Arr~.té', interministériel préeisanf les 

PA.RTIE OFFI(.,IELLE 

,ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

ARRETE No 507 promulguant au Togo (e décreUol, 
les Irois décrets el les Irois arrêtés interministériels 
di, 9 seplembre 1939, relatifs à :a pto!/ibition ou à 
la réglementation en' temps de guêrre dans les 
colonies et fl!rritdires africains SDûS mandai de t'ex· 
porlatii:Jf;' des capitaux des opérationS de é(umge et 
du commerce de l'or. 

L'E GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Off!el ER: DE LA l-tOION O'HONNf!UJt, 

COMMISSAIRE DE LA' RÉPUBLIQUE, ra~Îons de change ct le, commerce li 
de J'or: • . VU le décret au 23 mars 1921 déterm[nant .les attributions

455 
'1
Il et les pouvoirs du Commissaire de, la RépubHque au Tog~;9 s"ptembre Décret fixant les conditions d'appli. 

catiOn au~~ ,colonies et territoires Vu le décrc! du 19, septembre 1936 portant réduction:f des dépenses administratives du Togo, modifié par ceiui 
du 20 Juillet 1937; , 

Vu le décret du fi mars 1877 tenda~t à rendre applicable
le code penal aux colonies. autres que les Antilles et )a
Réunion;: . 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la législation appl;,
cable au Togo; "",

opérations prohibées et autorisées. 458 ! , Vu le ùécret. du. 16, ayril, 1924 fixan) .Ie mode, de promul-' 9 sepjembre' ·Arrêté i~ter!flinistérie1 relatif aùx in­ gatlon et de publIcatIon des textes reglcmentaires au' Togo' !itermédiaires. 462 et au Cameroun; . 
'.',Arrêté interministériel rcfatif au con- Vu le décret·loi du 9 sèptembre 1939 p'rohibani ou régie. ' 

trôle dôuanièr,.~ .' , '. 464 ~;é~ij~n:n d!e~l:n::' ~tue{:ec~~~~~~atid~ J~~; eapitaux, ,~es .,'9, septemJ?r. ' ,Décret relaÜf au règlement <,les im· 

portàtions, ef' des exportations en 
 Vu le décret du 9 septembre 1939 ren!lant applicable aUx 
t~mps degùerre. . . . . . • , 467 colonies et terr,itoires a"fricains sous mandat ·le décret-loi 

Qrohibant ou réglementant en temps- de guerre l'exportaiion,(Arrll~ 'I1Q promlilgaliOii n~ 501 du 25 septembre 1939). éJes capitaux., les opérations de ehange et le commerce ne 'l'or; 
,Vu le décret du 9' septembre 1939 fixant, les conditions 

d'application aux colonies et territoires africains sbus, mandat 
du décret·let' prohibant ou réglementant en temps de guerre 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 
1939 l'e>l:portation des capitaux, les opérations de :change .et le-' commerce de l~or j " ""',',,12 septembre N° 2844 c. M. - Arrêté du Haut· 

_Commi,ssaire dc la République, au , Vu, l'arrêté "interministériel du 9 septembre 1939 précisant 
les opérations prohibées et autorisées;Togo portant 'rappel sous les d ... • 


~eaux des' ré3erviStes indigènes de 
 Vu 'l'arrêté interministériel 'du 9 septembre 1939 rel'trf 
aux inierntédiaIres; .1. 2' pOrtion des classes 1937,1938 


'1939. . • . . . . • • . 468 
 Vu l'arrêté 'interministériel' du 9 septe!l'bre 1939' relatif 
au contrôle douanier;"< 
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Vu le décret du 9 septembre 1939 
des importations et. d~ exportations 

Vu le câblogramme nO 22 du 11 
ministr~ . des .colonies; 

ARRETE: 

rel.tif .u règlement 
en temps de ~uerre; 

septe'mbre )939 du 
, 

ARTICLE PREMIER. - Sont promulgués dans le terri, 
toire du Togo placé sous le manda! de la France: 

10-,Le décret-loi du 9 septembre i939 prohibant 
ou réglementant en temps de guerre l'exportation' des 
O3pitaux, les opérations de change et le cOmmerce de 
l'Of; 

20 - Le décret du 9 septembre 1939 rendant appli­
. O3ble aux colonies et territoires africains sous mandat 

le . décret-loi pr0hibant ~ ou réglementant en temps de 
guerre l'exportation des capitaux, les opérations de 
change et le commerce de l'or; 

30 - Le décret du 9 septembre 1939 fixant les 
conditions d'application aux colonies et territoires 
africains sous mandat du décret-loi prohibant et régle­
mentant. en temps de guerre l'exportation des capitaux, 
les opérations de change et le commerce de l'or; 

40 - L'arrêté interministériel du 9 septembre 1939 
. précisant les opérations prohibées et autorisées; 

50 - L'arrêté iu'erministérfel du 9 septembre 1939 
relatif aux intermédiaires; 

60 - L'arrêté interministériel du 9 septembre 1939 
relatif au contrôle douanier; 

7Q 
- Le décret du 9 septembre 1939 relatif au 

règlement des importations et des exportations en 
temps de guerre. 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement appli03ble par voie d~affichage à la 
mairie de Lomé, dans tous les bureaux de cercles et 
de subdivisions ainsi que dans tous les bureaux de 
postes. 

ART. 3. - Le procureur de la République, l'admi­
nistrateur-maire de Lomé, les commandants de cercle, 
les chefs de subdivision, le directeur de. la police, 
commissaire de police de Lomé et tous. les agents 
assermentés à cet ·effet sont chargés, chacun eri ce qui 
le concerne de l'exécution du présent. arrêté, qui 
sera enregistré, communiqué et publié partout. où 
besoin sera. 

Lomé, le 25 septembre 1939. 
L. MONTAONJ:. 

DECRET-LOI pnlzibant ou réglementrmt en temps de 
guerre l'exportation des capitaux, les opératiol/s 
de cltal/ge et le commerce de l'or: . 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. -' L'exportation des capitaux est 
prohibée sous' quelque foinie que ce soit, sauf autori­
sation du ministre des finances. . 

Le ministre des finances peut déléguer ses pouvoirs' 
poûr la délivrance d~s autorisations visées ci-deSSUS. 

Des détrets pris en' conseil" des ministres sur la 
proposition du ministre. des finances définiron'! les 
opérations qui seront considéréès' com;ne. consti!üa[lt 
urie eXp'ortation de capitaux aux termes dù .. présent
article.··· . . ..' . . ...,. 

ART. 2. . Les .opérations de. change autorisées' en 

application de l'article précédent sont traitées obliga­

toirement par l'intermédiaire de' la banque' de France 

ou des établisseme)Jts de banque. et agents de change 

spécialement agréés par le ministre des finances, sur 

proposition du gouverneur de la banque de Fr..nce. 


Pourront· être assujetties. par décret à la 'même 

réglementation les opérations d'achat, de vente, de 

cession ou de transfert. réel ou .en garantie' portant 

sur les valeurs ·mobilières étrangères et les auttes 

titres étrangers de propriété. ou de créance. 


ART. 3. - Toutes cessions, négociations et autres ,. 
opérations portant sur les matières 'd'or sont subor­
données à l'autorisation de la banque de France: 

L'importation et l'exportation des matières. d:or 

sont prohibées, sauf autorisation de la banque de 

France. 


ART. 4. Des décrets pris en conseil des ministres 

pourront édicter toutes prohibilions,obligations et 

réglementations en vue de' mettre en œuvre les dis­

positions du présent décret·loi, et désigneront les 

autorités qualifiées pour constater res infractions..•.. 


Les infractions aux dispositions du présent décret­

loi et des décrets' rendus pour son exécution, .ainsi 

que la tentative de ces mêmes infractions, sont punies 

d'une amende de 100 à 100.0Q0 francs,' qui peut, 

toutefois, être élevée au monta'nt de la somlfle sur' 

laquelle a 'porté la fraude ou la tentlltive de fraude 

s'il est supérieur au maximum prévu, et d'un empri­

sonnement de 1 li fi mois, 011 de l'une de ces deux 

peines seulement. En cas de récidive, la peine 

d'emprisonnement est de 6 mois à 5 ans. La poursuite 

de ces infractions- ne peut être exercée que sur la 

plainte du ministre des., finances. 


Les billets de banque, espèces, valeurs, titres et . 

matières faisant 1'.9bjetd'infractions peuvent· être. 

saisis lors de la constatation de l'infraction. Toute­

fois le ministre des finances peut en décider la 

restitution. 


Lorsque les infractions aux dispositions du présent 
. décret-loi et des décrets rendu'\; pOflr' son exécution 
consistent dans des infractions aux pre"scriptions qui 1 

doivent être observées .vis-à-vis de l'administration 
des douanes pour leur application, elles sont, indé­
pendamment des sanctions prévues ci-dessus, cons­
tatées, réprimées et poursuivie~ comme en matière 
de douane. . ' 

Les divers droits .de communiéation prévus au 
bénéfice des administrations fiscales par les lois en ..­
vigueur peuvent être exercés en. vue de l'application 
du présent décret-loi. 

ART. 5., "_. Le. présent décret-loi est applicable 11 

l'Algérie. . 


A partir du moment oh d.es dispositions analogues 

auront été rendues exécutoires. en Tunisie, le territoire 

de la Régence sera,. QOmme celui'dè l'Algérie; 

assimilé à celui de 'la Métropole pour l'application 

du présent décret"loi. • 


Des décrets, contresignés par lemh:iistre' des 

finances et le ministre des colonies,- fixeront les 

conditions dans lesquelles les dispositions dl.) présent 

décret-loi 'seront . appliquées dans les cololii<!S fran­

çaises et les territoires africains sous mandai français. 


Fait à Paris,. le 9 septembre 1939. 

ALBERT ·LEBR!JN.. 
.- " . 




